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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Voici le résumé analytique de l’Évaluation combinée des interventions humanitaires de l’UE au Sahel 
et dans les secteurs de l’assistance alimentaire et de la nutrition pour la période 2016-2020. 
L’évaluation a été lancée par la DG ECHO en octobre 2021. Ce travail est entrepris par l’ICF, avec des 
contributions d’experts dans les domaines de l’assistance humanitaire et de l’évaluation. 

Objectif et portée 

L’objectif de cette mission était double : évaluer les interventions humanitaires de l’UE sur la 
période 2016-2020 dans cinq pays du Sahel, à savoir la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et 
le Nigeria (Partie A) ; et évaluer les interventions humanitaires de l’UE sur la période 2016-2020 au 
niveau mondial, dans les domaines de l’assistance alimentaire et de la nutrition (Partie B). Les résultats 
escomptés de l’évaluation sont : 

• Partie A : une évaluation rétrospective des interventions de la DG ECHO financées dans les 
pays du Sahel susmentionnés et un maximum de cinq recommandations stratégiques 
rétrospectives pour étayer les interventions futures de la DG ECHO dans les pays du Sahel 
susmentionnés ;  

• Partie B : une évaluation rétrospective des interventions de la DG ECHO dans les domaines de 
l’assistance alimentaire humanitaire et la nutrition (AAH & N) et un maximum de cinq 
recommandations stratégiques rétrospectives à l’appui du travail global de la DG ECHO dans 
le domaine de l’AAH & N. 

Approche méthodologique 

L’évaluation a été conçue pour répondre à une série de problèmes et questions d’évaluation 
spécifiques, qui sont formulés dans l’énoncé de mission. Divers outils de recherche et sources 
d’information ont permis de constituer une base de données riche et complète pour cette 
évaluation, couvrant un large éventail de parties prenantes. Cette démarche comprenait l’examen de 
la documentation, l’analyse des données, des entretiens avec des informateurs clés, des visites sur le 
terrain, des groupes de discussion et des ateliers.  Pour la Partie A de l’évaluation, l’équipe 
d’évaluation a examiné environ 85 documents et la documentation des projets (formulaire unique et 
fiches d’opération) pour 50 actions. L’ICF a également réalisé une enquête auprès des partenaires-
cadres de la DG ECHO opérant dans la région du Sahel (qui a généré 46 réponses). En outre, l’ICF a 
mené 44 entretiens avec des informateurs clés et a effectué des visites de sites de projets et des 
missions de terrain au Burkina Faso, au Mali et au Niger. Pour la Partie B de l’évaluation, l’équipe 
d’évaluation a examiné environ 185 documents et la documentation des projets (formulaire unique 
et fiches d’opération) pour 50 actions. L’ICF a également réalisé une enquête auprès des partenaires-
cadres de la DG ECHO opérant dans les secteurs de la sécurité alimentaire et des moyens de 
subsistance et de la nutrition (qui a généré 86 réponses). En outre, l’ICF a mené 44 entretiens avec 
des informateurs clés et a effectué des visites de sites de projets et des missions de terrain au 
Bangladesh, au Niger et au Sud-Soudan. 

Partie A. Évaluation des interventions humanitaires de l’UE au Sahel, 2016-2020  

Vue d’ensemble du contexte 

Les conflits et les déplacements de population associés, les changements dans la dynamique 
politique, les chocs climatiques et les perturbations économiques ont continué de peser sur les 
besoins humanitaires dans les pays du Sahel. La situation humanitaire dans le Sahel central (c’est-à-
dire le Burkina Faso, le Mali et le Niger) a radicalement changé au cours de la seconde moitié de la 
période d’évaluation. La fin de l’année 2017 et le début de l’année 2018 ont marqué un changement 
majeur dans l’expansion du conflit malien au Burkina Faso et au Niger voisins, entraînant un nombre 
croissant de déplacements. Au Nigeria, entre 2016 et 2020, la situation sécuritaire et la dynamique 
des conflits dans certaines zones du Nord-Est ont également radicalement changé (le gouvernement 
a repris puis perdu le contrôle de certains territoires dans l’État de Borno). En Mauritanie, la situation 
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est restée relativement stable tout au long de la période d’évaluation, marquée par des cycles 
récurrents de sécheresse et des périodes de disette exceptionnellement longues qui ont entraîné des 
taux élevés d’insécurité alimentaire.  

Figure 1. Principaux changements dans le contexte humanitaire du Sahel central et exemples de 
réponse de la DG ECHO 

 

Au cours de la période d’évaluation, la DG ECHO a répondu à ces besoins avec un financement total 
de 850 millions d’euros (environ 13,4 % du financement de l’aide humanitaire mondiale dans la 
région du Sahel au cours de la période) qui a permis d’atteindre environ 107 millions de bénéficiaires, 
ce qui en fait le deuxième plus grand bailleur de fonds au Sahel après les États-Unis en 2016-20. Si 
l’on examine le financement de la DG ECHO par secteur, la plupart des fonds ont été alloués au 
secteur de la sécurité alimentaire et des moyens de subsistance (34 %), devant la nutrition (25 %) et 
la santé (10 %). Le financement total alloué à la région, et à chaque pays, a diminué au cours de la 
période, suivant ainsi l’évolution du financement total de la DG ECHO sur la même période. 
Toutefois, la part du financement de la DG ECHO destinée à la région a fluctué, sans afficher une 
tendance claire, passant de 8 % en 2016 à 10 % en 2020. 

Principales constatations et conclusions 

L’évaluation a porté sur la pertinence, la cohérence, la valeur ajoutée, l’efficacité et l’efficience des 
interventions de la DG ECHO dans la région du Sahel entre 2016 et 2020. 

Pertinence 

Les plans de mise en œuvre humanitaire (HIP) de la DG ECHO ont identifié de manière adéquate les 
besoins humanitaires les plus urgents au Sahel (c’est-à-dire en termes de secteurs, de populations 
cibles, etc.) tant au niveau régional qu’au niveau national (à partir de 2017). La réponse de la 
DG ECHO dans la région a été globalement bien adaptée aux besoins prioritaires et adéquatement 
conçue en fonction des circonstances contextuelles et des besoins et spécificités des pays (y compris 
les changements intervenus dans le contexte et les besoins humanitaires). Face à la recrudescence 
des conflits et des déplacements associés dans le Sahel central, la DG ECHO a adapté son approche, 
abandonnant le renforcement de la résilience aux crises alimentaires et nutritionnelles au profit de la 
satisfaction prioritaire des besoins multisectoriels des populations touchées par les conflits. Dans ce 
contexte, l’introduction et/ou l’intensification de nouvelles activités (par exemple MRR, EiE, 
protection) pour faire face aux changements du contexte humanitaire ont été jugées appropriées 
pour répondre aux besoins émergents. Néanmoins, la DG ECHO et ses partenaires-cadres ont 
éprouvé quelques difficultés à adapter leurs réponses au nouveau contexte humanitaire et le 
processus d’adaptation s’est avéré plus aisé dans certains pays (par exemple au Mali) que dans 
d’autres (par exemple au Burkina Faso). L’évaluation a également confirmé la pertinence des 
priorités et de la réponse de la DG ECHO au Nigeria (en particulier dans le nord-est) ainsi que 
l’adéquation globale de la réponse de la DG ECHO en Mauritanie (y compris la préparation de la 
DG ECHO au retrait progressif). Bien qu’à partir de 2017 la DG ECHO ait adopté une stratégie axée 
davantage sur les pays du Sahel, elle a néanmoins pris en compte l’existence de convergences 
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régionales lors de la conception de sa réponse (par exemple l’identification de trois piliers de réponse 
communs dans la région, le financement de projets multi-pays, la stratégie de transition 
nutritionnelle, l’initiative AGIR). Certaines parties prenantes ont estimé que la DG ECHO aurait 
toutefois pu adopter une approche plus régionale au Sahel. 

Au niveau opérationnel, les partenaires-cadres ont apprécié la flexibilité de la DG ECHO en tant que 
bailleur de fonds, une flexibilité qui leur a permis d’adapter (et d’intensifier) leurs actions en fonction 
de l’évolution des besoins (par exemple par le biais du soutien apporté aux MRR, de l’utilisation des 
modificateurs de crise, des demandes de modification, etc.). Malgré cette flexibilité, certains 
partenaires-cadres ont eu besoin d’un certain temps pour adapter leurs interventions à l’évolution 
du contexte humanitaire au Sahel (par exemple, passage à une réponse multisectorielle au Sahel 
central et contraintes d’accès de plus en plus importantes), principalement en raison d’un manque 
de capacité/d’expertise dans certains secteurs. Le soutien de la DG ECHO au stade de la proposition 
et pendant les visites de suivi a été essentiel pour s’adapter à ces changements. 

Dans l’ensemble, les actions financées par la DG ECHO ont été conçues et mises en œuvre en tenant 
compte des besoins des populations les plus vulnérables, et la DG ECHO a déployé des efforts 
considérables pour examiner et contrôler dans quelle mesure et comment les actions ont été 
conçues et mises en œuvre (évaluation des besoins, ciblage, cadre logique), afin de répondre aux 
besoins des populations les plus vulnérables. Les partenaires-cadres ont généralement fait preuve 
d’une bonne maîtrise du contexte humanitaire dans les pays où ils ont mis en œuvre les actions 
financées par la DG ECHO, malgré un niveau de connaissance variable d’un partenaire à l’autre et 
quelques insuffisances constatées dans l’expertise et les capacités sectorielles. Les actions 
sélectionnées pour un financement étaient basées sur des évaluations des besoins qui, bien que 
présentant des différences de qualité, étaient globalement adéquates pour recenser les besoins des 
groupes les plus vulnérables. Le ciblage des bénéficiaires et les critères/processus de sélection ont 
été définis dans les actions financées par la DG ECHO. La qualité et l’adéquation des critères de 
ciblage étaient cependant variables d’une action à l’autre et la plupart des partenaires-cadres ont 
utilisé des critères de vulnérabilité pour sélectionner les bénéficiaires et ont consulté les 
communautés concernées lors du processus de ciblage. Les contraintes d’accès et l’insécurité ont 
quelque peu compliqué la réalisation des évaluations des besoins et la sélection des bénéficiaires 
dans certains pays du Sahel. 

Cohérence  

La réponse de la DG ECHO au Sahel a été conforme à sa mission, telle que définie dans le règlement 
européen concernant l’aide humanitaire. Malgré certains défis rencontrés, la réponse de la DG ECHO 
était également conforme aux principes énoncés dans le Consensus européen sur l’aide 
humanitaire : 

• la DG ECHO a été un promoteur et un moteur essentiel d’une réponse coordonnée. En dépit 
des différences de capacités de coordination entre les partenaires-cadres, tous se sont 
efforcés d’assurer une réponse coordonnée sur le terrain ; 

• La DG ECHO s’est engagée à intégrer les considérations de genre dans l’aide humanitaire (par 
exemple en demandant à ses partenaires-cadres d’utiliser le marqueur de genre et d’âge) ; 

• La DG ECHO a joué un rôle clé de plaidoyer en veillant à ce que les moyens militaires ne 
soient utilisés qu’en dernier recours au Sahel. Cependant, des difficultés ont été identifiées 
dans certains pays à cet égard ; 

• La DG ECHO et ses partenaires-cadres se sont engagés à respecter et à promouvoir les 
principes humanitaires, le principe de « ne pas nuire » et le droit international humanitaire. 
Toutefois, des difficultés à appliquer pleinement les principes humanitaires dans certains 
contextes ont été signalées (par exemple en ce qui concerne le principe de neutralité dans 
certaines régions du Niger en raison de l’imposition d’escortes militaires, et en ce qui 
concerne les principes de neutralité et d’indépendance dans certaines régions du nord-est du 
Nigeria où les partenaires-cadres n’étaient autorisés à opérer que dans les « villes de 
garnison »).  
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Les politiques thématiques et sectorielles de la DG ECHO ont été prises en compte de manière 
adéquate dans la conception des HIP du Sahel. Les actions financées étaient aussi globalement 
alignées sur les politiques thématiques et sectorielles pertinentes, bien que certains écarts mineurs 
aient été constatés par la DG ECHO et discutés avec les partenaires-cadres concernés. La 
participation des experts thématiques de la DG ECHO à l’élaboration des HIP, ainsi qu’à la sélection 
des propositions et au suivi des actions financées, a été essentielle pour assurer l’alignement sur les 
politiques thématiques. 

Dans le cadre du triple Nexus, la DG ECHO a activement contribué à la coordination des efforts avec 
les acteurs gouvernementaux et du développement (y compris les autres services de la Commission 
et les autres bailleurs de fonds) au niveau de la planification et des opérations, et a encouragé les 
mécanismes de coopération visant à mettre au point une vision stratégique commune. La mise en 
œuvre du Nexus dans la région s’est cependant heurtée à quelques difficultés (par exemple 
l’insécurité élevée et les conflits dans certains pays du Sahel, les différents cycles programmatiques 
des acteurs humanitaires et du développement). Malgré les efforts de la DG ECHO, la mise en œuvre 
du volet « paix » du Nexus a été fortement entravée par la situation sécuritaire dans la région. Sur le 
plan opérationnel, la plupart des partenaires-cadres ont participé régulièrement à des réunions de 
coordination avec les autorités nationales/locales et/ou avec les acteurs du développement. La 
DG ECHO a régulièrement évalué et noté le niveau de résilience de chaque action dès le stade de la 
proposition. Cependant, si la plupart des actions financées incluaient des mesures visant à renforcer 
les capacités locales et/ou nationales, ainsi que des activités de plaidoyer, dans certains pays du 
Sahel la durabilité globale des actions financées a été limitée, notamment en raison de la priorité 
accordée aux activités visant à sauver des vies.  

Valeur ajoutée de l’UE 

Au cours de la période d’évaluation, la valeur ajoutée européenne des actions de la DG ECHO dans la 
région du Sahel a été démontrée dans un certain nombre de domaines. L’analyse du financement de 
la DG ECHO dans le contexte de l’aide globale à la région du Sahel confirme sa position de principal 
bailleur de fonds dans la région, qui a ajouté de la valeur aux contributions des autres donateurs, y 
compris des États membres. Les partenaires-cadres ont jugé que l’échelle de financement de la 
DG ECHO est l’une des principales caractéristiques de l’intervention de la DG ECHO dans la région du 
Sahel par rapport aux autres donateurs. L’évaluation a également confirmé la valeur ajoutée des 
interventions de la DG ECHO au Sahel dans plusieurs autres domaines, notamment pour : 

• son rôle de coordination de la réponse humanitaire ; 

• sa large couverture géographique (y compris des zones difficiles à atteindre) ; 

• son rôle clé de plaidoyer dans la région du Sahel (en particulier dans la promotion du droit 
international humanitaire, des principes humanitaires et de l’accès humanitaire) ; 

• sa présence sur le terrain et son expertise technique ; 

• sa flexibilité par rapport aux autres bailleurs de fonds, qui a permis aux partenaires-cadres 
d’adapter leurs réponses aux changements des besoins ; 

• sa réponse guidée par des principes – en particulier son indépendance et son impartialité – ce 
qui est également considéré comme une valeur ajoutée par rapport aux autres donateurs. 

De plus, les données probantes recueillies suggèrent qu’une grande partie des actions financées 
auraient dû faire l’objet de changements de portée/d’échelle ou n’auraient tout simplement pas été 
possibles sans le financement de la DG ECHO. Seule une minorité de partenaires-cadres ont estimé 
que leurs actions auraient été menées à bien de la même manière avec un financement provenant 
d’autres sources. 

Efficacité 

Sur la période 2016-2020, la DG ECHO a financé 428 actions humanitaires dans la région du Sahel 
pour un montant total de 850 millions d’euros et atteint 102 millions de bénéficiaires, dépassant 
ainsi l’objectif initial de 16 %. L’évaluation a révélé que, dans l’ensemble, les actions financées par la 
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DG ECHO au Sahel ont été efficaces dans une certaine mesure, les projets multi-pays et multi-
secteurs étant les plus efficaces.  

Bien que la plupart des activités, des produits et des résultats aient été dans l’ensemble efficacement 
mis en œuvre/réalisés et que la plupart des objectifs aient été atteints, les actions financées ont pâti 
des difficultés rencontrées sur le terrain et la plupart des résultats n’ont pas perduré une fois le 
soutien terminé. Les principaux obstacles à la réalisation des résultats escomptés (produits) et des 
objectifs (effets) sont la sécurité et l’accès aux zones/bénéficiaires, la COVID, le personnel, la 
logistique, le manque de capacité des partenaires, l’insuffisance du financement. Les mesures 
d’atténuation mises en œuvre par les partenaires-cadres n’ont pas toujours suffi à produire les 
résultats et les effets escomptés, car la plupart des difficultés étaient liées à des facteurs externes, au 
premier rang desquels figurent l’accès, la sécurité et la pandémie de Covid-19.  

Néanmoins, l’évaluation a révélé que les interventions de la DG ECHO ont produit des résultats 
positifs, les principaux étant l’amélioration de la coordination, le renforcement des capacités à tous 
les niveaux (c’est-à-dire les partenaires, les autorités, le personnel local, les bénéficiaires) et 
l’amélioration du bien-être des bénéficiaires. En outre, sur la période 2016-2020 les actions financées 
ont largement contribué à répondre aux principaux besoins humanitaires et aux objectifs de la 
DG ECHO, à savoir atténuer les souffrances et sauver des vies dans la région du Sahel. 

Au cours de la période d’évaluation, la DG ECHO a encouragé les partenaires-cadres à renforcer la 
résilience des communautés ainsi qu’à soutenir les fondements des processus de redressement, dans 
toute la mesure du possible. La plupart des actions mises en œuvre au cours de la période 
d’évaluation comprenaient des mesures visant à renforcer les capacités locales (bénéficiaires et 
institutions locales) et à soutenir des stratégies à long terme pour réduire les besoins humanitaires, 
les vulnérabilités sous-jacentes et les risques. Cependant, alors qu’entre 2016 et 2018 un certain 
équilibre a été trouvé entre les actions d’urgence et de résilience, après 2018, la DG ECHO s’est 
recentrée sur la réponse aux besoins d’urgence, en réduisant la portée et le financement des 
programmes de résilience et en encourageant les partenaires à donner la priorité aux activités de 
sauvetage plutôt qu’à la résilience (en particulier à la lumière de l’évolution du contexte et de la 
situation sécuritaire au Sahel central et au Nigeria). Malgré ce changement de stratégie, l’évaluation 
a mis en évidence la contribution des actions financées au renforcement de la résilience des 
populations ciblées. 

Tout au long de la période d’évaluation, la DG ECHO et ses partenaires-cadres se sont efforcés de 
coordonner leurs réponses avec les acteurs du développement concernés, notamment en 
encourageant la coordination et la collaboration avec d’autres services de la Commission (par 
exemple la DG INTPA, le SEAE) et d’autres donateurs dans le secteur humanitaire et le 
développement. 

Efficience 

La DG ECHO a été le deuxième plus grand bailleur de fonds de la région du Sahel, contribuant à 10 % 
de l’aide humanitaire totale. La DG ECHO a justifié les dotations budgétaires à la région et aux pays 
individuels en s’appuyant sur diverses considérations, notamment le budget interne global disponible 
pour la région du Sahel, le contexte et les besoins humanitaires, la présence d’autres bailleurs de 
fonds et la réponse nationale et humanitaire, la (non-)disponibilité de partenaires-cadres et les 
difficultés rencontrées pour l’accès humanitaire. Si, dans une certaine mesure, l’importance du 
budget alloué au Sahel et aux pays individuels de la région correspondait aux besoins, il n’a pas été 
aligné sur l’évolution des besoins au cours de la période d’évaluation. En effet, les besoins ont 
augmenté, les exigences de financement ont augmenté, la contribution des autres bailleurs de fonds 
a augmenté, mais le financement de la DG ECHO a baissé de 30 % en termes absolus et de 9 % en 
termes relatifs. 

L’évaluation a révélé que les actions financées par la DG ECHO au Sahel semblaient être rentables 
dans l’ensemble, si l’on en croit l’analyse du coût par bénéficiaire, du ratio alpha et des coûts initiaux 
et finaux des actions. Toutefois, les données disponibles n’ont pas permis de fournir une évaluation 
complète de l’efficience. Au cours de la période 2016-2020, la DG ECHO a encouragé les approches 
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favorisant la rentabilité et la rapidité (approches intégrées, systèmes d’alerte précoce, argent en 
espèces, MRR). L’efficience et le rapport coût-efficacité des interventions ont été systématiquement 
évalués par la DG ECHO lors de la sélection des interventions et tout au long du cycle du projet. En 
outre, les partenaires-cadres ont pris des mesures pour garantir l’efficience et la rapidité de la 
conception des actions, mais les approches les plus rentables (par exemple, l’argent en espèces) 
n’ont pas toujours été retenues pour le financement, car elles n’étaient pas nécessairement 
adaptées à la réalité sur le terrain et ne pouvaient donc pas être mises en œuvre. Les actions 
financées par la DG ECHO ont rencontré divers obstacles ayant des conséquences potentielles sur le 
rapport coût-efficacité, les principales contraintes étant le rétrécissement de l’espace humanitaire, 
l’insécurité croissante ainsi que la Covid-19, mais les partenaires-cadres ont été en mesure de mettre 
en œuvre des mesures d’atténuation pour surmonter les obstacles de manière appropriée et en 
temps opportun. 

Recommandations 

Cinq recommandations stratégiques clés sont ressorties de cette évaluation. 

1. La DG ECHO devrait progressivement achever la mise en œuvre de sa stratégie de sortie en 
Mauritanie 

Il est recommandé que la DG ECHO achève progressivement sa stratégie de sortie en 
Mauritanie (après les résultats d’une surveillance adéquate de la situation humanitaire) et 
envisage de réaffecter une partie des fonds à d’autres pays du Sahel confrontés à de graves 
crises humanitaires. Le plan de mise en œuvre humanitaire 2023 devrait explicitement 
mentionner l’intention de la DG ECHO de se retirer, et toute dotation financière devrait se 
concentrer sur la mise en œuvre de la stratégie de sortie.  

 

2. La DG ECHO pourrait adopter une approche plus régionale pour aborder les problèmes 
communs au Sahel central (Mali, Burkina Faso et Niger), le cas échéant 

La DG ECHO pourrait envisager de renforcer son approche régionale pour traiter certains des 
problèmes communs affectant la région du Sahel central (par exemple les besoins découlant 
des conflits, de l’insécurité et des déplacements associés), tout en conservant une stratégie 
spécifique par pays pour répondre aux besoins et contextes nationaux distincts. Cela 
nécessiterait une réflexion approfondie sur les questions/besoins/secteurs qui pourraient 
bénéficier d’une approche régionale renforcée et sur les types de besoins qui pourraient être 
mieux pris en compte par une réponse adaptée au pays. 

Une approche plus régionale pour le Sahel central pourrait être adoptée, par exemple : en 
mettant davantage l’accent sur les convergences régionales et les besoins existants dans les 
HIP ; en encourageant davantage les partenaires-cadres à soumettre des propositions d’actions 
multi-pays (lorsque cela est pertinent) ; et en augmentant le financement octroyé pour les 
actions multi-pays (lorsqu’il y a une valeur ajoutée).  

Pour consolider son approche régionale au Sahel central, la DG ECHO devrait également revoir 
et renforcer les structures de soutien pouvant contribuer à la mise en œuvre d’une réponse 
régionale renforcée (par exemple les systèmes de suivi régionaux, les mécanismes de 
coordination régionaux, les partenariats avec des organisations qui ont la capacité de mettre en 
œuvre des actions multi-pays, etc.). 

 

3. La DG ECHO devrait renforcer le rôle central de la protection dans sa réponse au Sahel 
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Il est recommandé que la DG ECHO renforce encore le rôle central de la protection dans sa 
réponse au Sahel en adoptant une stratégie de protection globale (et si possible régionale, voir 
la recommandation 2 ci-dessus), notamment : 

• en renforçant la prise en compte systématique de la protection dans la mise en œuvre 
de toutes les interventions sectorielles, en veillant à ce que l’indicateur de l’objectif clé 
d’intégration de la protection de la DG ECHO fasse l’objet de rapports appropriés et 
complets ;  

• en assurant une intégration adéquate des considérations et des principes de protection 
dans toutes les actions financées en soulignant davantage cette exigence dans les HIP ; 
en demandant au partenaire-cadre de cibler les vulnérabilités qui pourraient profiter de 
la protection ; ainsi qu’en accordant une plus grande attention à ces aspects au stade 
de la proposition et lors des visites de contrôle ; 

• en augmentant le financement accordé aux actions de protection ciblées, qu’elles 
soient autonomes ou intégrées à d’autres secteurs, conformément à la politique de 
protection humanitaire de la DG ECHO.  

 

4. La DG ECHO devrait tirer les enseignements de sa réponse à un contexte humanitaire en 
constante évolution au Sahel pour mieux adapter ses réponses futures 

La DG ECHO devrait envisager : 

• d’élargir le champ d’application des modificateurs de crise pour permettre des 
changements non seulement dans la localisation géographique des actions, mais aussi, 
par exemple, au niveau de la couverture sectorielle, des bénéficiaires cibles, des 
activités, etc., afin de disposer d’une plus grande latitude pour répondre à l’évolution 
des besoins ; 

• de mieux mettre en relation l’aide fournie dans le cadre des MRR avec les interventions 
post-MRR afin de s’assurer que les besoins urgents sont pris en charge au-delà des 
premiers mois de déplacement. Par ailleurs, pour assurer une réponse globale et 
cohérente, les activités financées dans le cadre des MRR pourraient également être 
mieux mises en relation avec d’autres actions mises en œuvre en parallèle ; 

• dans certaines circonstances, lorsqu’il est demandé aux partenaires-cadres d’adapter 
rapidement leurs réponses à un contexte changeant (par exemple des changements 
dans la situation sécuritaire), la DG ECHO devrait envisager de financer certains coûts 
de soutien (par exemple les équipements de sécurité, les formations, etc.) pour aider 
ses partenaires-cadres à renforcer leur capacité à répondre aux nouveaux contextes 
humanitaires ; 

• d’augmenter la part des fonds non pré-affectés dans certains contextes et pour certains 
partenaires afin d’améliorer la flexibilité de la réponse, comme le souligne le Grand 
Bargain1. La DG ECHO devrait identifier les situations dans lesquelles les avantages 
d’une plus grande flexibilité l’emportent sur les risques potentiels d’une obligation de 
rendre compte moins stricte imposée au partenaire ainsi que d’une moindre capacité 
de la DG ECHO à contrôler l’utilisation de ses fonds. 

 

 

 
1 https://interagencystandingcommittee.org/Quality-funding 
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5. La DG ECHO devrait envisager d’augmenter sa part de financement pluriannuel, le cas 
échéant  

La DG ECHO devrait envisager d’augmenter sa part de financement pluriannuel afin de mieux 
répondre aux crises prolongées et récurrentes au Sahel. L’octroi d’un financement pluriannuel 
pourrait accroître la possibilité pour les partenaires-cadres de contribuer au renforcement de la 
résilience et d’améliorer les liens avec les interventions de développement dans le contexte des 
actions financées. En outre, le financement pluriannuel pourrait également réduire les coûts 
administratifs (liés à la nécessité de soumettre, d’examiner et d’approuver une nouvelle 
proposition d’action) et permettre une meilleure planification des interventions (grâce à une 
meilleure prévisibilité du financement). 

L’augmentation de la part du financement pluriannuel peut toutefois nécessiter certaines 
adaptations des procédures internes de la DG ECHO, car celle-ci ne peut pas, dans le cadre de 
ses procédures et de son cadre actuels qui sont basés sur des cycles de financement annuels, 
contracter des engagements pluriannuels pour les actions qu’elle souhaite financer. Des 
enseignements pourraient être tirés des partenariats programmatiques pilotes actuels, qui 
prévoient un financement pluriannuel et la possibilité d’utiliser de nouvelles modalités de 
financement. 

 

Partie B. Évaluation des interventions humanitaires de l’UE au Sahel, 2016-2020  

Vue d’ensemble du contexte 

La prévalence d’une grave insécurité alimentaire au niveau mondial a continué d’augmenter de façon 
rampante chaque année au cours de la période 2016-2019, avant de connaitre une hausse brutale 
en 2020 en raison de la pandémie de Covid-19. On observe en revanche une baisse constante de la 
prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans dans le monde, mais cette 
tendance s’est inversée en 2019, passant de 21,3 % cette même année à 22 % en 2020. Les facteurs 
et les causes de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition sont multiples et très souvent liés, 
notamment les conflits et la violence, la variabilité et les extrêmes climatiques, le ralentissement et la 
récession économiques, et le coût inabordable de l’alimentation saine. Leurs incidences ont été 
aggravées par la pauvreté et les inégalités, ainsi que par la propagation de la COVID-19. Des études 
suggèrent qu’il existe un lien étroit entre la croissance démographique et l’insécurité alimentaire, les 
pays présentant des taux de fécondité élevés et une croissance démographique rapide étant 
également ceux où l’insécurité alimentaire est la plus marquée. En outre, la persistance de niveaux 
élevés de pauvreté et d’inégalités de revenus a rendu l’alimentation saine inaccessible pour environ 
trois milliards de personnes dans toutes les régions du monde en 20192. En 2020, la propagation 
mondiale de la COVID-19 a déclenché la pire récession économique depuis la Grande Dépression3, a 
contribué à l’augmentation du chômage4, a exacerbé les tendances existantes en matière de 
pauvreté5 et a provoqué une hausse importante des prix des denrées alimentaires liée aux 

 
2 FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2021. L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021. 
Transformer les systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, une meilleure nutrition et une alimentation saine et 
abordable soient une réalité pour tous.  
3 Fonds monétaire international. 2020. A Crisis like no other (Une crise sans pareil). Disponible en ligne (an anglais) à 
l’adresse : https://www.imf.org/external/pubs/ft/ar/2020/eng/spotlight/covid-19/. Consulté le 10 mai 2022 
4 En 2020, le taux de chômage mondial s’élevait à 6,5 %, soit une hausse de 1,1 % par rapport à 2019. Division de statistique 
des Nations unies. 2022. Objectif de développement durable n°8 Disponible en ligne (en anglais) à l’adresse : 
https://unstats.un.org/sdgs/report/2021/goal-08/. Consulté le 10 mai 2022 
5 On estime qu’entre 119 et 124 millions de personnes supplémentaires auront atteint le seuil de pauvreté (population 
vivant avec moins de 1,90 USD par jour) en 2020 en raison de la pandémie de COVID-19 et des mesures mises en place pour 
la contenir. FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2021. L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021. 
Transformer les systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, une meilleure nutrition et une alimentation saine et 
abordable soient une réalité pour tous, pp. 64-65. 
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perturbations de la chaîne d’approvisionnement, aux restrictions de confinement et aux achats de 
panique6. La pandémie a mis en évidence les faiblesses des systèmes alimentaires et a exacerbé 
l’insécurité alimentaire, avec environ 320 millions de personnes supplémentaires n’ayant pas accès à 
la nourriture dans le monde par rapport à 20197.  

De 2016 à 2020, un total de 3,5 milliards d’euros a été alloué par la DG ECHO au secteur de la 
sécurité alimentaire et des moyens de subsistance (56,5 %), au secteur de la nutrition (26,5 %) et à la 
« composante alimentaire » des programmes de transferts monétaires à usage multiple (17 %), dans 
le monde entier. Au niveau mondial, la DG ECHO était le troisième plus grand bailleur de fonds pour 
la sécurité alimentaire et le deuxième bailleur de fonds pour la nutrition. Au cours de la période, les 
fonds alloués à ces secteurs et aux projets connexes ont augmenté en 2017 et 2019, avant de baisser 
significativement en 2020. Cette variation est, dans une certaine mesure, conforme à l’évolution du 
financement total de la DG ECHO au cours de la période. Néanmoins, la part du financement total de 
la DG ECHO allouée à la sécurité alimentaire et aux moyens de subsistance est passée de 24 % à 21 % 
au cours de la période, tandis que la part allouée à la nutrition n’a connu que de légères fluctuations, 
sans qu’une tendance claire ne s’en dégage. Les composantes de la sécurité alimentaire et des 
moyens de subsistance, de la nutrition et des transferts monétaires à usage multiple des actions 
financées par la DG ECHO au cours de la période 2016-2020 ont touché un total de 348 millions de 
bénéficiaires à travers le monde, la plupart situés en Afrique et au Moyen-Orient.  

 

Principales constatations et conclusions 

Globalement, l’évaluation a révélé que la réponse de la DG ECHO en matière d’assistance alimentaire 
humanitaire et de nutrition (AAH & N)  entre 2016 et 2020 était pertinente, cohérente, efficace et 
efficiente. Néanmoins, la réponse en matière d’AAH & N a été affectée par le contexte difficile dans 
lequel la DG ECHO et ses partenaires ont dû travailler, ainsi que par le financement limité qui a 
contraint la DG ECHO à donner la priorité aux actions de sauvetage plutôt qu’aux actions de 
renforcement de la résilience, conformément à son mandat.  

Pertinence 

Au cours de la période d’évaluation, la programmation et l’allocation des fonds de la DG ECHO aux 
secteurs de l’AAH et de la nutrition ont été basées sur des évaluations complètes des besoins au 
niveau régional et national. Les partenaires-cadres de la DG ECHO ont également procédé à des 
évaluations des besoins lors de la conception de leurs interventions spécifiques. L’approche adoptée 
pour mener ces évaluations n’était pas normalisée, car elle dépendait du contexte humanitaire et 
des informations disponibles. Tant la DG ECHO que ses partenaires se sont généralement appuyés 
sur des données provenant d’un large éventail de sources et de systèmes d’information. Dans le cas 
de la DG ECHO, il s’agissait de données et d’analyses des besoins sur le terrain fournies par les 
partenaires et les bureaux nationaux de la DG ECHO. Les priorités au niveau de la programmation 
(régions/pays et groupes de population) ont été établies à l’aide de critères géographiques et 
d’indicateurs standard, d’indicateurs spécifiques concernant l’assistance alimentaire humanitaire et 
la nutrition (par exemple, la prévalence de la malnutrition aiguë globale (GAM) et de la malnutrition 
aiguë sévère (SAM), le cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC), le score de 
consommation alimentaire (FCS), l’indice des stratégies de survie (CSI)), bien que d’autres facteurs 
(par exemple la faisabilité de travailler dans la région/le pays, la présence de partenaires fiables sur le 
terrain, les fonds disponibles) aient également été pris en compte. Les partenaires de la DG ECHO ont 
également utilisé une combinaison d’approches qualitatives et quantitatives pour recenser les 

 
6 EDP. 2020. Shedding Light on Changing Consumer Behaviour with Economic Data. (Mettre en lumière le changement de 
comportement des consommateurs grâce aux données économiques) Disponible (en anglais) en ligne à l’adresse : 
https://data.europa.eu/en/impact-studies/covid-19/shedding-light-changing-consumer-behaviour-economic-data. Consulté 
le 10 mai 2022 
7 FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2021. L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021. 
Transformer les systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, une meilleure nutrition et une alimentation saine et 
abordable soient une réalité pour tous, p. vi. 
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besoins et cibler la population la plus vulnérable, et bon nombre d’entre eux ont mis en œuvre des 
approches participatives. Les données probantes recueillies sur les critères de ciblage spécifiques 
utilisés par les partenaires sont relativement limitées, mais elles démontrent que dans la plupart des 
cas, la sélection des bénéficiaires individuels était basée sur des considérations d’âge et de genre, 
combinées avec des indicateurs standards de nutrition/d’assistance alimentaire humanitaire et, dans 
certains cas, des indicateurs socio-économiques. En ce qui concerne l’adéquation des méthodes 
utilisées par les partenaires, l’évaluation a révélé que certains responsables de la DG ECHO estiment 
que la qualité des évaluations varie considérablement d’un partenaire à l’autre.  

Plusieurs obstacles ont entravé la capacité de la DG ECHO et de ses partenaires à mener leurs 
évaluations respectives des besoins. Une difficulté commune concernait les restrictions de l’accès 
humanitaire, qui ont affecté la qualité et la disponibilité des données sur les besoins sur le terrain. 
D’autres contraintes ont également été relevées, notamment un financement insuffisant et, dans le 
cas des partenaires de la DG ECHO, des contraintes de ressources et des difficultés à se conformer 
aux exigences de la DG ECHO. Malgré cela, l’évaluation a montré que la stratégie de la DG ECHO 
reflétait largement les besoins les plus urgents sur le terrain et était bien adaptée aux circonstances 
contextuelles, et que les actions financées par la DG ECHO étaient pertinentes pour cette stratégie, à 
quelques exceptions près.  

Dans l’ensemble, les approches des interventions financées en matière d’assistance alimentaire 
tenaient compte du contexte et étaient fondées sur des données probantes, mais elles étaient 
également influencées par les restrictions gouvernementales et façonnées par le « modus operandi » 
des partenaires. Dans la mesure du possible, la DG ECHO a encouragé l’utilisation de l’argent en 
espèces comme modalité par défaut, tant dans les HIP que, dans une certaine mesure, par 
l’intermédiaire de ses agents sur le terrain, compte tenu des preuves croissantes des avantages 
offerts par l’argent en espèces en termes d’autonomisation des bénéficiaires et d’amélioration de 
l’efficience, voire de l’efficacité. Dans certains cas, l’influence de la DG ECHO à cet égard a été limitée 
par son poids relatif en tant que donateur par rapport à d’autres donateurs adoptant des positions 
différentes sur les modalités. Les approches adoptées en matière d’assistance alimentaire tenaient 
compte du contexte et des préférences des bénéficiaires. Toutefois, le « modus operandi » des 
partenaires a également influencé le choix de l’approche/la modalité. 

À l’instar des interventions en matière d’assistance alimentaire, les approches choisies pour lutter 
contre la malnutrition aiguë étaient généralement adaptées au contexte et fondées sur des données 
probantes. La DG ECHO a encouragé la sélection des approches les plus adaptées pour la prise en 
charge de la malnutrition aiguë sur la base de données probantes, et a favorisé les approches 
éprouvées telles que la prise en charge communautaire de la malnutrition aiguë et l’alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant en situation d’urgence, ainsi que l’alignement sur les protocoles, 
normes et directives nationaux et internationaux. En même temps, la DG ECHO était consciente des 
défis existants pour mener à bien les enquêtes, le dépistage et la prise en charge dans certains 
contextes, et la réponse comprenait également une série d’approches plus nouvelles et/ou 
simplifiées pour surmonter ces obstacles (par exemple, des protocoles de dépistage simplifiés, 
l’approche PB Mère/Ménage, l’approche « CMAM Surge » de la prise en charge communautaire de la 
malnutrition aiguë, les volontaires de santé communautaire). L’approche multisectorielle de la 
malnutrition aiguë encouragée dans les HIP 2016-2020 s’est traduite par le financement d’une part 
croissante d’actions multisectorielles au cours de la période d’évaluation.  

En ce qui concerne la flexibilité, l’évaluation a montré que la DG ECHO et ses partenaires ont fait 
preuve de flexibilité au cours de la période d’évaluation, car ils ont régulièrement surveillé le 
contexte humanitaire et adapté leur réponse aux changements éventuels. Les principaux outils 
permettant une certaine flexibilité au niveau de la programmation et de l’action étaient le 
mécanisme de réponse rapide (MRR), le modificateur de crise (MC) et les compléments financiers. La 
DG ECHO a également assuré un contrôle régulier des actions mises en œuvre par le biais de missions 
de contrôle et a fourni des recommandations sur les actions de suivi au(x) partenaire(s) concerné(s). 
Des progrès possibles en matière de flexibilité ont toutefois été mis en évidence. Sur le plan de la 
programmation, la principale contrainte avait trait à la longueur de la procédure nécessaire pour 
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adapter les HIP et à la courte période globale couverte par le financement de la DG ECHO. Au niveau 
de l’action, on pouvait essentiellement déplorer une flexibilité financière insuffisante et un soutien 
limité de la DG ECHO à certaines organisations participant au MRR.  

Cohérence 

L’intégration entre le programme d’AAH de la DG ECHO et son programme de nutrition, ainsi que les 
interventions respectives financées, ont été limitées et non systématiques. Dans ses documents 
stratégiques et ses HIP, la DG ECHO reconnaît l’interdépendance entre l’insécurité alimentaire et la 
malnutrition, mais ne propose pas d’approche stratégique et opérationnelle intégrée et formelle 
pour répondre aux deux défis. Le financement limité a obligé la DG ECHO à se concentrer 
principalement sur la prise en charge de la malnutrition, qui est plus étroitement liée au secteur de la 
santé. En outre, les différences entre la population cible et les approches de ciblage des réponses en 
matière de sécurité alimentaire et de moyens de subsistance et en matière de nutrition, ainsi que le 
fait que les partenaires-cadres sont souvent spécialisés dans un secteur, ont réduit la pertinence de 
cette intégration. Au lieu de cela, la DG ECHO (dans les HIP et sur le terrain) et les partenaires ont eu 
tendance à promouvoir l’intégration entre la nutrition, la santé et, dans une moindre mesure, les 
réponses WASH (eau, assainissement, hygiène), ou ont adopté une approche multisectorielle. Les 
actions financées dans les deux secteurs ont souvent intégré des activités dans d’autres secteurs, car 
les parties prenantes ont estimé que, de manière générale, une approche multisectorielle complétée 
par des mesures sectorielles ciblées était le moyen le plus adéquat de répondre aux besoins des 
bénéficiaires.  

La DG ECHO et ses partenaires ont coordonné leurs réponses en matière d’AAH & N avec d’autres 
acteurs et initiatives pertinents, et ont pris en compte les politiques nationales et d’autres 
programmes/actions lorsque cela était possible. Au cours de la période d’évaluation, la DG ECHO a 
été impliquée dans des initiatives et réseaux mondiaux clés dans les deux secteurs, qui ont influencé 
sa réponse programmatique dans les domaines de la sécurité alimentaire et des moyens de 
subsistance et de la nutrition. En outre, par sa participation aux mécanismes de coordination au 
niveau national/régional (clusters), la DG ECHO et ses partenaires ont également contribué à un 
meilleur alignement entre les interventions financées et les autres réponses/initiatives pertinentes.  

Compte tenu du contexte dans lequel la DG ECHO a été amenée à évoluer, il y avait peu de 
possibilités d’aligner les interventions dans le domaine de la sécurité alimentaire et des moyens de 
subsistance sur les politiques nationales/régionales, car celles-ci étaient souvent inexistantes. D’autre 
part, les interventions dans le domaine de la nutrition ont généralement tenu compte des 
orientations nationales (lorsqu’elles étaient disponibles) et ont fourni une assistance via les systèmes 
de santé nationaux ou en collaboration avec ceux-ci. Sur le terrain, la DG ECHO a également 
encouragé et favorisé la coordination et la coopération entre les secteurs de la sécurité alimentaire 
et des moyens de subsistance et de la nutrition et d’autres secteurs. Le succès et l’intensité de ces 
efforts ont été fortement tributaires de facteurs contextuels.  

Efficacité 

L’évaluation a révélé que, dans l’ensemble, la réponse de la DG ECHO en matière d’AAH & N a 
contribué à la réalisation de la plupart de ses résultats et de ses effets souhaités, mais que ceux-ci 
n’ont peut-être pas été durables.  

Au cours de la période d’évaluation, la plupart des activités ont été mises en œuvre efficacement et 
la majorité des actions ont atteint les résultats (KRI) et les effets (KOI) escomptés, malgré l’impact 
négatif de divers défis, la plupart dus aux contextes difficiles et volatils dans lesquels la DG ECHO a 
opéré. Divers facteurs, tels qu’un suivi régulier (par la DG ECHO et les partenaires) et la mise en 
œuvre en temps opportun de mesures d’atténuation, ont permis aux partenaires de relever la 
plupart de ces défis. 

Les programmes d’AAH & N de la DG ECHO ont fortement contribué à l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de l’état nutritionnel des bénéficiaires (deux résultats escomptés de l’énoncé de la 
mission) et ont contribué à la réalisation du principal impact souhaité de sa mission, à savoir sauver 
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et préserver des vies. Une analyse des résultats obtenus entre 2016 et 2020 montre que les actions 
financées par la DG ECHO (soutenues par les efforts de plaidoyer de la DG ECHO) ont contribué à 
améliorer la consommation alimentaire et l’état nutritionnel des bénéficiaires et, par conséquent, à 
soulager les souffrances et à sauver des vies, dans la mesure où elles ont : 

• augmenté le pourcentage d’enfants de 6 à 23 mois de la population cible qui ont bénéficié 
d’un régime alimentaire minimum acceptable ; 

• augmenté le pourcentage de la population cible ayant un score de consommation alimentaire 
acceptable ; 

• augmenté le score moyen de l’indice des stratégies de survie de la population cible ; 

• augmenté le taux de rétablissement suite à une malnutrition aiguë sévère. 

Cependant, les financements limités globalement disponibles pour répondre à l’insécurité 
alimentaire et aux besoins nutritionnels croissants dans le monde ont conduit à donner la priorité 
aux activités de sauvetage, aux produits et aux résultats liés à la fourniture de nourriture/d’argent en 
espèces/de transferts et à la prise en charge de la malnutrition au détriment des activités liées à 
l’utilisation de la nourriture, aux moyens de subsistance et au renforcement de la résilience. Par 
conséquent, la contribution du programme de la DG ECHO en matière d’AAH & N à la protection des 
moyens de subsistance et à l’augmentation de la résilience a été globalement faible, malgré quelques 
bons exemples tels que l’Alliance globale pour l’Initiative Résilience au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 
Les avis des parties prenantes divergent sur la question de savoir s’il s’agit d’une occasion manquée 
ou non, certains considérant que ceci est le résultat de la décision programmatique de la DG ECHO 
de consacrer ses fonds limités en priorité à la prise en charge des besoins aigus croissants des plus 
vulnérables plutôt qu’aux activités de renforcement de la résilience, conformément au mandat de la 
DG ECHO. 

Efficience 

La DG ECHO et ses partenaires ont tenu compte du rapport coût-efficacité tout au long du cycle du 
projet et ont pris des mesures pour le garantir. Cependant, il n’est pas possible de tirer des 
conclusions définitives quant à la mesure dans laquelle les interventions financées par la DG ECHO 
ont été rentables par rapport à d’autres alternatives réalisables. S’agissant de l’efficacité des 
transferts aux bénéficiaires pour répondre aux besoins alimentaires, l’analyse des données sur les 
coûts montre que le ratio coût-transfert et le ratio alpha ont baissé entre 2016 et 2020, mais pas de 
manière constante sur toute la période. Cela suggère une légère hausse du rapport coût-efficacité de 
la réponse de la DG ECHO à la sécurité alimentaire au cours de la période. De même, la comparaison 
entre les contributions initiales et finales de la DG ECHO et l’évolution des coûts par bénéficiaire et 
par mois suggère des gains d’efficacité mineurs au cours de la période d’évaluation. Ces gains sont 
essentiellement dus au fait que les actions ont permis d’aider un plus grand nombre de bénéficiaires 
que prévu initialement, avec le même budget. 

Divers éléments ayant trait à la programmation ont influencé l’efficience et le rapport coût-efficacité 
de la réponse de la DG ECHO à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition au cours de la période 
analysée, notamment la promotion de l’aide en espèces en lieu et place de l’aide en nature, la 
promotion de la coordination et de la coopération pour explorer les synergies et l’intensification des 
actions. En effet, l’une des principales approches utilisées par la DG ECHO pour améliorer le rapport 
coût-efficacité de sa réponse en matière d’assistance alimentaire et de nutrition a été l’abandon 
stratégique de la distribution traditionnelle en nature au profit de transferts en espèces. Les 
transferts en espèces ont été la modalité de transfert la plus utilisée et l’analyse des budgets d’un 
échantillon d’actions financées suggère fortement que cela a conduit à des gains d’efficience, 
puisque le ratio coût-transfert moyen et le ratio alpha de cette modalité de distribution se sont 
avérés inférieurs à ceux des bons et de la distribution en nature. La DG ECHO et ses partenaires ont 
déployé des efforts, bien que non systématiques, pour étendre les actions à un plus grand nombre de 
bénéficiaires et à d’autres domaines et pour explorer les synergies avec d’autres interventions. 
Certains points susceptibles d’être améliorés ont été recensés en ce qui concerne le rapport 
coût-efficacité, notamment le recours plus fréquent à l’argent en espèces, le soutien à des 
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procédures de passation de marchés pour l’achat de biens et de services plus efficaces et efficientes, 
l’exploration plus poussée de la coordination et des synergies, l’amélioration des systèmes de 
ciblage, de suivi et d’établissement de rapports, le renforcement de la localisation et, lors de crises 
prolongées, l’utilisation de systèmes de réponse aux crises et de modificateurs de crise ainsi qu’une 
approche anticipative sans regret. 

Durabilité 

Au cours de la période d’évaluation, la DG ECHO, dans le cadre de son mandat humanitaire, a financé 
des actions qui, entre autres objectifs, visaient à soutenir le renforcement de la résilience, le 
redressement rapide et l’autonomie des populations touchées par les conflits et les crises. La plupart 
des actions mises en œuvre au cours de la période d’évaluation comprenaient des mesures visant à 
renforcer les capacités locales et à soutenir des stratégies à long terme pour réduire les besoins 
humanitaires, les vulnérabilités sous-jacentes et les risques. Cependant, la DG ECHO n’avait guère de 
possibilités d’améliorer la durabilité des interventions financées au titre de l’assistance alimentaire 
humanitaire et la nutrition, étant donné le peu de fonds disponibles par rapport aux besoins, 
contraignant la DG ECHO à se concentrer sur son mandat principal, à savoir fournir une aide urgente 
et vitale. S’agissant de la malnutrition, chaque fois que le contexte le permettait, la DG ECHO a 
contribué à l’amélioration des réponses nationales ainsi que des systèmes de santé nationaux grâce 
au financement et au plaidoyer.  

Les efforts de coopération entre la DG ECHO et les acteurs du développement pour mobiliser le 
Nexus ont été plus ou moins fructueux, et se sont heurtés à plusieurs obstacles, principalement 
externes. Un des principaux facteurs limitant la durabilité des actions financées par la DG ECHO était 
le cycle de vie généralement court des projets financés, la mise en œuvre des partenariats 
programmatiques pilotes étant perçue par les parties prenantes comme une mesure salutaire pour y 
remédier. Nonobstant ces limites, la DG ECHO s’est efforcée d’améliorer le Nexus dans les 
interventions par son financement, son plaidoyer et sa coopération, enregistrant au passage 
quelques interventions réussies. Par exemple, en 2016, la DG ECHO a mis au point une stratégie de 
transition nutritionnelle pour la région du Sahel. 

 

Recommandations 

Cinq recommandations stratégiques clés sont ressorties de cette évaluation. 

1. La DG ECHO devrait continuer d’explorer les possibilités de réagir de manière 

anticipée/plus tôt et plus rapidement aux crises considérées comme hautement susceptibles 

de mener à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition 

Dans la mesure il n’existe pas d’approche unique permettant de répondre à divers types de 

crises, de contextes socio-économiques et culturels, de besoins, etc., la DG ECHO devrait 

étoffer et exploiter davantage sa panoplie de mécanismes et d’instruments afin d’anticiper et 

de pouvoir réagir plus tôt et plus rapidement aux événements susceptibles d’entraîner une 

insécurité alimentaire et une malnutrition. Parmi ceux-ci : 

• Les Systèmes d’alerte précoce (SAP) : promouvoir leur mise en œuvre et leur 

amélioration, ainsi que l’utilisation des informations recueillies pour concevoir la 

réponse humanitaire. Des exigences claires concernant leur couverture, leur ponctualité 

et leur approche seraient utiles pour évaluer la qualité des SAP existants et identifier les 

lacunes. Le financement de la mise en œuvre et de l’amélioration des SAP ne peut être 

envisagé que pour combler l’écart entre la capacité/qualité existante et la 

capacité/qualité requise ; 
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• L’Approche anticipative : explorer les synergies avec certains programmes/cadres dans 

le domaine de l’aide humanitaire mis en œuvre par d’autres acteurs humanitaires, tels 

que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA)8 ; 

• Les Modificateurs de crise pour déclencher des actions d’anticipation et/ou des 

réponses précoces : avec une conception flexible en matière d’activation (par exemple 

des déclencheurs prédéfinis ou basés sur un processus de décision rapide) et de 

portée/utilisation (par exemple ne pas pré-affecter les fonds à des secteurs spécifiques, 

des bénéficiaires cibles et à la zone géographique de l’intervention) ;  

• Mieux mettre en relation l’aide fournie dans le cadre des MRR avec les interventions 

post-MRR afin de s’assurer que les besoins urgents en matière d’assistance alimentaire 

et de nutrition sont pris en charge au-delà des premiers mois de déplacement ; 

• Envisager d’augmenter la part des fonds non pré-affectés dans certains contextes et 

pour certains partenaires stratégiques : comme le souligne le Grand Bargain, cela 

permettra de réagir rapidement et d’accroître l’efficacité9. La DG ECHO devrait 

identifier les situations dans lesquelles ces avantages l’emportent sur les risques 

potentiels d’une obligation de rendre compte moins stricte imposée au partenaire et 

d’une moindre capacité de la DG ECHO à contrôler l’utilisation de ses fonds ; 

• Renforcer les capacités locales et promouvoir des réponses pilotées par les 

communautés : entre autres avantages, cela permettra de réagir plus rapidement et 

d’apporter de l’aide dans les zones plus difficiles d’accès ; 

• Continuer de donner la priorité aux transferts en espèces lorsque cela est possible, car 

leur mise en œuvre est plus rapide. 

La combinaison spécifique d’instruments à utiliser doit dépendre, entre autres facteurs, de 

l’évaluation du contexte, du type de catastrophe/crise, des capacités et des fonds disponibles. 

 

2. La DG ECHO devrait continuer de promouvoir et d’adopter une approche multisectorielle 

des besoins, complétée par des interventions verticales ciblées 

La DG ECHO pourrait explorer et promouvoir davantage cette approche lors de la conception 

de sa réponse programmatique, par exemple : 

• en établissant une logique d’intervention dans les plans de mise en œuvre humanitaire 

mettant en évidence les relations entre les besoins, les différents secteurs et les 

résultats souhaités ; 

• en encourageant les propositions par des consortiums ou des propositions intégrées, 

dans lesquelles chaque partenaire exposera les interconnexions entre sa propre 

intervention et celles des autres partenaires ;  

• en continuant de promouvoir l’argent liquide en tant que modalité de transfert, 

notamment en saisissant les opportunités d’utilisation de l’argent liquide, même à 

petite échelle, et en promouvant son utilisation conjuguée à d’autres modalités. 

 
8 https://www.unocha.org/our-work/humanitarian-financing/anticipatory-action 

9 https://interagencystandingcommittee.org/Quality-funding 
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En outre, les synergies entre les actions financées par la DG ECHO et entre les différents 

partenaires pourraient être davantage encouragées et la DG ECHO pourrait également 

continuer de promouvoir le dialogue intersectoriel, le partage/l’interopérabilité des données, 

l’évaluation conjointe des besoins et le ciblage conjoint des réponses. 

Enfin, la DG ECHO pourrait favoriser le dialogue et les flux de travail internes 

interpratiques/intersectoriels. 

 

3. La DG ECHO devrait renforcer les chaînes d’approvisionnement 

Si bon nombre de ces problèmes ne relèvent pas entièrement de la compétence de la DG ECHO 

et de ses partenaires, certains pourraient être anticipés, en s’appuyant sur les expériences 

précédentes et les enseignements tirés et dans certains cas, la DG ECHO et ses partenaires 

pourraient prendre des mesures pour les empêcher (partiellement) et/ou y remédier. Parmi 

celles-ci : 

• Éviter de recourir à un fournisseur ou à une source d’approvisionnement unique et 

envisager de faire appel à des fournisseurs locaux : la DG ECHO doit trouver le juste 

équilibre entre, d’une part, la recherche des économies d’échelle et des gains 

d’efficacité qu’apporte le fait d’avoir un fournisseur unique et, d’autre part, la nécessité 

de veiller à ce que la chaîne d’approvisionnement soit capable de résister et de réagir 

aux chocs. En diversifiant les sources d’approvisionnement/les fournisseurs (y compris 

en faisant appel à des fournisseurs locaux), la DG ECHO et ses partenaires renforceront 

leur capacité à s’adapter aux événements perturbateurs tels que la perte de 

marchandises en raison des conditions de stockage/transport, les blocages de fret, les 

difficultés d’accès aux zones d’intervention, etc. (et à limiter considérablement leur 

impact). En outre, en impliquant les acteurs locaux, la DG ECHO contribuera dans une 

certaine mesure à la résilience du système d’aide humanitaire ; 

• Envisager de promouvoir et de plaider pour des marchés alimentaires plus fonctionnels, 

notamment en donnant la priorité à l’utilisation des modalités de paiement en espèces, 

y compris en encourageant les initiatives conjointes de surveillance des marchés, et en 

garantissant l’accès des populations aux marchés (par exemple en intégrant la 

protection des bénéficiaires vulnérables) ; 

• Envisager de promouvoir les négociations collectives afin d’accroître le pouvoir de 

négociation des partenaires lorsqu’ils négocient, par exemple, les frais facturés par les 

prestataires financiers ou les solutions mobiles pour transférer de l’argent en espèces 

aux bénéficiaires ; 

• Collaborer avec la DG INTPA pour renforcer l’infrastructure nationale de transport et de 

logistique.  

 

 

4. La DG ECHO devrait promouvoir les moyens de subsistance et les approches de 

renforcement de la résilience dans le contexte du triple Nexus, lorsque cela est possible et 

approprié 
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Les possibilités de promouvoir les moyens de subsistance et la résilience doivent être explorées 

dans le cadre de la collaboration avec les acteurs du Nexus. Notamment lors de certaines crises 

prolongées, la DG ECHO, en collaboration avec la DG INTPA et d’autres acteurs du 

développement, pourrait soutenir le renforcement de la résilience et des systèmes et 

promouvoir le Nexus, par exemple  : 

• en mettant en avant les considérations liées à la résilience dans l’approche de ciblage : 

dans un contexte de financement limité, ne permettant pas de couvrir l’ensemble des 

bénéficiaires présentant une vulnérabilité égale dans le cadre de l’intervention 

financée, la DG ECHO et ses partenaires pourraient envisager d’intégrer des 

considérations liées à la résilience des individus ou des communautés dans l’approche 

de ciblage ; 

• en ajustant la durée du financement humanitaire pour permettre, lorsque cela est 

possible, la mise en œuvre d’une stratégie de sortie et exploiter au maximum les 

possibilités existantes de travailler à la mise en place d’une approche Nexus : 

l’évaluation a révélé que, dans certains cas, la durée relativement courte des 

interventions (généralement de 12 à 18 mois) a été considérée comme une entrave à la 

mise en œuvre d’une stratégie de sortie. La DG ECHO pourrait envisager de renforcer 

les partenariats programmatiques pilotes actuels et réfléchir à d’autres modalités (par 

exemple, donner la priorité aux actions de suivi) ; 

• en promouvant les approches communautaires et la localisation : cela permettra de 

renforcer les capacités locales (y compris le savoir-faire) et d’accroître la capacité des 

communautés à se préparer et à s’adapter plus rapidement aux événements 

défavorables (voir recommandation 1) ; 

• en explorant l’utilisation de filets de sécurité réactifs aux chocs : chaque fois que cela 

est possible, la DG ECHO devrait associer les programmes de transferts en espèces à la 

protection sociale, car il est de plus en plus évident qu’ils peuvent combler le fossé 

entre l’humanitaire et le développement10. Elle pourrait s’appuyer sur des expériences 

réussies comme le programme de Filet de sécurité productif en Éthiopie et le 

programme de Filet de sécurité contre la faim au Kenya ;  

• en reproduisant le succès de la stratégie de transition nutritionnelle pour le Sahel ; 

• en promouvant les considérations environnementales dans les réponses (par ex. la 

gestion des déchets). 

 

 

5. La DG ECHO devrait envisager de revoir sa politique d’assistance alimentaire et sa politique 

nutritionnelle 

Cette révision devrait en particulier fournir des orientations concrètes concernant les différents 

éléments des quatre recommandations précédentes, notamment : 

 
10 Commission européenne (2019), « Social Protection Across the Humanitarian-Development Nexus: A Game Changer in 
Supporting People through Crises » (Protection sociale dans le cadre du Nexus humanitaire-développement : un 
changement de donne dans l’assistance aux populations en période de crise). Tools and methods series, Document de 
référence n°26. Union européenne. (Disponible en anglais uniquement) 
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• l’utilisation de la gamme la plus adéquate d’instruments disponibles pour agir de 

manière anticipée et répondre rapidement aux événements qui risquent fortement 

d’entraîner une insécurité alimentaire et la malnutrition ; 

• l’adoption d’une approche multisectorielle, en mettant en évidence les interconnexions 

avec d’autres documents de politique et en précisant comment/quand elle 

doit/pourrait être complétée par des interventions verticales ; 

• le renforcement des chaînes d’approvisionnement ; 

• la promotion des moyens de subsistance et des approches de renforcement de la 

résilience dans le contexte du triple Nexus. Ce travail doit être mené conjointement 

avec la DG INTPA. 
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GETTING IN TOUCH WITH THE EU 

In person 

All over the European Union there are hundreds of Europe Direct information centres. You can find the address of the centre 
nearest you at: https://europa.eu/european-union/contact_en 

On the phone or by email 

Europe Direct is a service that answers your questions about the European Union. You can contact this service: 

- by freephone: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certain operators may charge for these calls), 

- at the following standard number: +32 22999696, or 

- by electronic mail via: https://europa.eu/european-union/contact_en 

FINDING INFORMATION ABOUT THE EU 

Online 

Information about the European Union in all the official languages of the EU is available on the Europa website at: 
https://europa.eu/european-union/index_en 

EU publications 

You can download or order free and priced EU publications from EU Bookshop at: https://publications.europa.eu/en/publications. 

Multiple copies of free publications may be obtained by contacting Europe Direct or your local information centre (see 
https://europa.eu/european-union/contact_en). 

https://europa.eu/european-union/contact_en
https://europa.eu/european-union/contact_en
https://europa.eu/european-union/index_en
https://publications.europa.eu/en/publications
https://europa.eu/european-union/contact_en
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The European Civil Protection and 
Humanitarian Aid Operations - ECHO 

 

ECHO Mission 

The primary role of the Directorate-General for Civil 
Protection and Humanitarian Aid Operations (DG ECHO) 
of the European Commission is to manage and coordinate 
the European Union's emergency response to conflicts, 
natural and man-made disasters. It does so both through 
the delivery of humanitarian aid and through the 
coordination and facilitation of in-kind assistance, 
specialist capacities, expertise and intervention teams 
using the Union Civil Protection Mechanism (UCPM) 

Follow us: 

:https://twitter.com/eu_echo 

:https://www.facebook.com/ec
.humanitarian.aid 

:https://www.instagram.com/e
u_echo/ 

:https://www.youtube.com/us
er/HumanitarianAidECHO 
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